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JUSTIFICATION SUCCINCTE 

La proposition de règlement vise à promouvoir une diffusion plus large des programmes de 

télévision et de radio en étendant certains principes de la directive «satellite et câble» de 1993 

à l’environnement en ligne; cela vaut, par exemple, pour le principe du pays d’origine, 

appliqué aux services en ligne accessoires des radiodiffuseurs, et pour l’extension de la 

gestion collective obligatoire des droits, appliquée aux services de retransmission fournis par 

des moyens autres que le câble, en réseaux fermés.  

Votre rapporteur pour avis soutient l’approche générale adoptée par la Commission pour 

étendre le principe du pays d’origine aux services en ligne accessoires des radiodiffuseurs et 

faciliter ainsi le système de licences sur les droits d’auteur et œuvres liées. Il se félicite, en 

outre, des dispositions concernant l’extension de la gestion collective obligatoire des droits 

mais estime qu’il convient également de l’appliquer aux retransmissions sur l’internet ouvert, 

pour autant qu’elles soient liées à un environnement contrôlé, par exemple un groupe 

d’utilisateurs délimité sur la base de l’enregistrement ou de la vérification des utilisateurs. 

Dans le même temps, il convient de souligner que ces nouvelles règles sont compatibles avec 

le principe de liberté contractuelle, qui est crucial pour la viabilité à long terme des œuvres 

audiovisuelles européennes. Le rapporteur pour avis s’efforce de renforcer ces dispositions en 

tenant compte de l’impact du règlement à l’examen sur le financement et l’investissement 

dans les œuvres audiovisuelles en Europe dans le contexte de la révision du règlement par 

la Commission. 

AMENDEMENTS 

La commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie invite la commission des affaires 

juridiques, compétente au fond, à prendre en considération les amendements suivants: 

 

Amendement   1 

Proposition de règlement 

Considérant 1 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

(1) Afin de contribuer au bon 

fonctionnement du marché intérieur, il est 

nécessaire de prévoir, dans l’intérêt des 

usagers, une plus large diffusion, dans tout 

État membre, d’émissions de télévision et 

de radio provenant d’autres États membres 

en facilitant l’octroi de licences de droit 

d’auteur et de droits voisins sur les œuvres 

et autres objets protégés contenus dans ces 

émissions. En effet, les émissions de 

télévision et de radio constituent un 

(1) Afin de contribuer au bon 

fonctionnement du marché intérieur et de 

promouvoir la diversité culturelle et 

linguistique, la cohésion sociale et l’accès 

à l’information, il est nécessaire de 

prévoir, dans l’intérêt des usagers, une plus 

large diffusion, dans tout État membre, 

d’émissions de télévision et de radio 

provenant d’autres États membres en 

facilitant l’octroi de licences de droit 

d’auteur et de droits voisins sur les œuvres 
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moyen important de promouvoir la 

diversité culturelle et linguistique, la 

cohésion sociale et l’accès à 

l’information. 

et autres objets protégés contenus dans ces 

émissions. 

 

Amendement   2 

Proposition de règlement 

Considérant 1 bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 (1 bis)  Il convient d’encourager la 

création de liens commerciaux entre les 

opérateurs de services de médias et de 

radiodiffusion dans les États membres 

pour permettre, à la demande d’un 

consommateur résidant dans un État 

membre donné, de fournir des services 

groupés comprenant des émissions 

provenant d’un autre État membre. 

 

Amendement   3 

Proposition de règlement 

Considérant 2 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

(2) Le développement des technologies 

numériques et d’Internet a modifié la 

façon dont les émissions de télévision et de 

radio sont distribuées et utilisées. Les 

utilisateurs s’attendent de plus en plus à 

avoir accès à de telles émissions à la fois 

en direct et à la demande, par des moyens 

classiques comme le satellite ou le câble et 

aussi par des services en ligne. Aussi les 

organismes de radiodiffusion offrent-ils de 

plus en plus, outre leurs propres diffusions 

d’émissions de télévision et de radio, des 

services en ligne accessoires à ces 

diffusions, comme les services de diffusion 

multisupport et de télévision de rattrapage. 

Les prestataires de services de 

retransmission, qui agrègent des émissions 

de TV et de radio en bouquets et les 

(2) Le développement des technologies 

numériques du marché en ligne modifie la 

façon dont les émissions de télévision et de 

radio sont distribuées et utilisées. Les 

utilisateurs s’attendent de plus en plus à 

avoir accès à de telles émissions à la fois 

en direct et à la demande, par des moyens 

classiques comme le satellite ou le câble et 

aussi par des services en ligne. Aussi les 

organismes de radiodiffusion offrent-ils de 

plus en plus, outre leurs propres diffusions 

d’émissions de télévision et de radio, des 

services en ligne accessoires à ces 

diffusions, comme les services de diffusion 

multisupport et de télévision de rattrapage, 

en vue d’enrichir leur programmation 

ordinaire. Les prestataires de services de 

retransmission, qui agrègent des émissions 
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fournissent aux utilisateurs en même temps 

que la diffusion initiale des émissions, dans 

une version inchangée et intégrale, utilisent 

diverses techniques de retransmission 

comme le câble, le satellite, le numérique 

hertzien, les réseaux IP en circuit fermé ou 

mobiles ainsi que l’Internet ouvert. Les 

utilisateurs sont de plus en plus nombreux 

à souhaiter accéder à des émissions de 

télévision et de radio non seulement créées 

dans leur État membre, mais aussi 

provenant d’autres États membres, 

notamment lorsqu’ils appartiennent à des 

minorités linguistiques de l’Union ou 

qu’ils vivent dans un autre État membre 

que leur État membre d’origine. 

de TV et de radio en bouquets et les 

fournissent aux utilisateurs en même temps 

que la diffusion initiale des émissions, dans 

une version inchangée et intégrale, utilisent 

diverses techniques de retransmission 

comme le câble, le satellite, le numérique 

hertzien, les réseaux IP en circuit fermé ou 

mobiles ainsi que l’Internet ouvert. La 

distribution des émissions de télévision et 

de radio et l’accès à ces émissions 

s’effectuent par conséquent de plus en 

plus sur multiplateforme et selon le 

principe de la neutralité technologique. 
Les utilisateurs sont de plus en plus 

nombreux à souhaiter accéder à des 

émissions de télévision et de radio sur 

n’importe quelle plateforme, dans un 

environnement sans frontières, et donc à 

des émissions provenant non seulement de 

leur propre État membre mais aussi 

d’autres États membres, notamment 

lorsqu’ils appartiennent à des minorités 

linguistiques de l’Union, qu’ils vivent dans 

un État membre autre que leur État 

membre d’origine ou qu’ils y voyagent 

temporairement. 

 

Amendement   4 

Proposition de règlement 

Considérant 2 bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 (2 bis) Les fournisseurs de services de 

médias audiovisuels devraient s’efforcer 

de garantir que leurs services techniques 

sont rendus progressivement accessibles 

aux personnes souffrant de déficiences 

visuelles ou auditives. 

 

Amendement   5 

Proposition de règlement 

Considérant 3 
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Texte proposé par la Commission Amendement 

(3) Un certain nombre d’obstacles 

entravent la fourniture de services en 

ligne accessoires aux diffusions et la 

fourniture de services de retransmission, 

et donc la libre circulation des émissions 

de télévision et de radio à l’intérieur de 

l’Union. Les organismes de radiodiffusion 

diffusent quotidiennement de nombreuses 

heures d’émissions culturelles, politiques, 

d’information, de divertissement ou de 

documentaires. Ces émissions contiennent 

divers contenus, qu’il s’agisse d’œuvres 

audiovisuelles, musicales, littéraires ou 

graphiques, qui sont protégés par le droit 

d’auteur et/ou des droits voisins en vertu 

du droit de l’Union. Il en résulte un 

processus complexe d’acquisition des 

droits auprès d’une multitude de titulaires 

et pour différentes catégories d’œuvres et 

autres objets protégés. Souvent, il est 

nécessaire d’acquérir ces droits dans un 

délai très court, en particulier lors de la 

préparation de magazines d’information ou 

d’actualités. Afin de pouvoir proposer leurs 

services en ligne au-delà des frontières, les 

organismes de radiodiffusion doivent 

disposer des droits requis sur les œuvres et 

autres objets protégés pour tous les 

territoires qu’ils souhaitent couvrir, ce qui 

complique encore l’acquisition des droits. 

(3) Les organismes de radiodiffusion 

diffusent quotidiennement de nombreuses 

heures d’émissions d’information et 

d’actualité. Ces émissions contiennent 

divers contenus, qu’il s’agisse d’œuvres 

audiovisuelles, musicales, littéraires ou 

graphiques, qui sont protégés par le droit 

d’auteur et/ou des droits voisins en vertu 

du droit de l’Union. Il en résulte un 

processus complexe d’acquisition des 

droits auprès d’une multitude de titulaires 

et pour différentes catégories d’œuvres et 

autres objets protégés. Souvent, il est 

nécessaire d’acquérir ces droits dans un 

délai très court, en particulier lors de la 

préparation de magazines d’information ou 

d’actualités. Afin de pouvoir proposer leurs 

services en ligne au-delà des frontières, les 

organismes de radiodiffusion doivent 

disposer des droits requis sur les œuvres et 

autres objets protégés pour tous les 

territoires qu’ils souhaitent couvrir, ce qui 

complique encore l’acquisition des droits. 

 

Amendement  6 

Proposition de règlement 

Considérant 4 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(4) Les prestataires de services de 

retransmission, qui offrent généralement 

une multiplicité de programmes exploitant 

un grand nombre d’œuvres et autres objets 

protégés inclus dans les émissions de 

télévision et de radio retransmises, 

disposent d’un délai très court pour obtenir 

les licences nécessaires et supportent donc 

(4) Les prestataires de services de 

retransmission, qui offrent généralement 

une multiplicité de programmes exploitant 

un grand nombre d’œuvres et autres objets 

protégés inclus dans les émissions de 

télévision et de radio retransmises, 

disposent d’un délai très court pour obtenir 

les licences nécessaires et supportent donc 
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aussi une charge importante en termes 

d’acquisition de droits. Il y a aussi un 

risque que les titulaires de droits voient 

leurs œuvres et autres objets protégés être 

exploités sans autorisation ou sans 

versement d’une rémunération. 

aussi une charge importante en termes 

d’acquisition de droits. Il y a aussi un 

risque que les titulaires de droits voient 

leurs œuvres et autres objets protégés être 

exploités sans autorisation ou sans 

versement d’une rémunération équitable si 

l’accès au service n’est pas fourni sur la 

base d’abonnements individuels, d’un 

groupe d’usagers délimité ou en échange 

d’un paiement. Un tel risque peut 

toutefois être géré par des accords 

contractuels. 

 

Amendement   7 

Proposition de règlement 

Considérant 5 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

(5) Les droits sur les œuvres et autres 

objets protégés sont harmonisés, en 

particulier, par la directive 2001/29/CE du 

Parlement européen et du Conseil15 et la 

directive 2006/115/CE du Parlement 

européen et du Conseil16. 

(5) Les droits sur les œuvres et autres 

objets protégés sont harmonisés, en 

particulier, par la directive 2001/29/CE du 

Parlement européen et du Conseil15 et la 

directive 2006/115/CE du Parlement 

européen et du Conseil16, ce qui permet en 

particulier de protéger les titulaires de 

droits. 

_________________ _________________ 

15 Directive 2001/29/CE du Parlement 

européen et du Conseil du 22 mai 2001 sur 

l’harmonisation de certains aspects du droit 

d’auteur et des droits voisins dans la 

société de l’information, JO L 167 du 

22.6.2001, p. 10. 

15 Directive 2001/29/CE du Parlement 

européen et du Conseil du 22 mai 2001 sur 

l’harmonisation de certains aspects du droit 

d’auteur et des droits voisins dans la 

société de l’information, JO L 167 du 

22.6.2001, p. 10. 

16 Directive 2006/115/CE du Parlement 

européen et du Conseil du 12 décembre 

2006 relative au droit de location et de prêt 

et à certains droits voisins du droit d’auteur 

dans le domaine de la propriété 

intellectuelle, JO L 376 du 27.12.2006, 

p. 28. 

16 Directive 2006/115/CE du Parlement 

européen et du Conseil du 12 décembre 

2006 relative au droit de location et de prêt 

et à certains droits voisins du droit d’auteur 

dans le domaine de la propriété 

intellectuelle, JO L 376 du 27.12.2006, 

p. 28. 

 

Amendement  8 
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Proposition de règlement 

Considérant 6 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(6) La directive 93/83/CEE 

du Conseil17 facilite la radiodiffusion 

transfrontière d’émissions par satellite et la 

retransmission par câble, dans tout État 

membre, d’émissions de télévision et de 

radio d’autres États membres de l’Union. 

Toutefois, les dispositions de cette 

directive sur les diffusions d’organismes de 

radiodiffusion sont limitées aux diffusions 

par satellite et ne s’appliquent donc pas aux 

services en ligne accessoires aux 

diffusions, tandis que les dispositions 

concernant les retransmissions d’émissions 

de télévision et de radio d’autres États 

membres sont limitées à la retransmission 

simultanée, inchangée et intégrale par 

câble ou par système à ondes ultracourtes 

et ne s’étendent pas aux retransmissions à 

l’aide d’autres technologies. 

(6) La directive 93/83/CEE 

du Conseil17 facilite la radiodiffusion 

transfrontière d’émissions par satellite et la 

retransmission par câble, dans tout État 

membre, d’émissions de télévision et de 

radio d’autres États membres de l’Union. 

Toutefois, les dispositions de cette 

directive sur les diffusions d’organismes de 

radiodiffusion sont limitées aux diffusions 

par satellite et ne s’appliquent donc pas aux 

services en ligne accessoires aux 

diffusions, tandis que les dispositions 

concernant les retransmissions d’émissions 

de télévision et de radio d’autres États 

membres sont limitées à la retransmission 

simultanée, inchangée et intégrale par 

câble ou par système à ondes ultracourtes. 

__________________ __________________ 

17 Directive 93/83/CEE du Conseil, 

du 27 septembre 1993, relative à la 

coordination de certaines règles du droit 

d’auteur et des droits voisins du droit 

d’auteur applicables à la radiodiffusion par 

satellite et à la retransmission par câble, 

JO L 248 du 6.10.1993, p. 15. 

17 Directive 93/83/CEE du Conseil, 

du 27 septembre 1993, relative à la 

coordination de certaines règles du droit 

d’auteur et des droits voisins du droit 

d’auteur applicables à la radiodiffusion par 

satellite et à la retransmission par câble, 

JO L 248 du 6.10.1993, p. 15. 

Amendement  9 

Proposition de règlement 

Considérant 7 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(7) Par conséquent, la fourniture 

transfrontière de services en ligne 

accessoires aux diffusions et la 

retransmission, dans tout État membre, 

d’émissions de télévision et de radio 

provenant d’autres États membres 

devraient être facilitées par l’adaptation 

du cadre juridique sur l’exercice du droit 

(7) Par conséquent, pour faciliter la 

fourniture transfrontière de services en 

ligne accessoires aux diffusions et la 

retransmission, dans tout État membre, 

d’émissions de télévision et de radio 

provenant d’autres États membres, il est 

nécessaire d’adapter le cadre juridique sur 

l’exercice du droit d’auteur et des droits 
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d’auteur et des droits voisins relativement à 

ces activités. 

voisins relativement à ces activités. 

L’accès transfrontalier au contenu 

européen en ligne sera encore renforcé en 

incluant également, dans les services en 

ligne accessoires des organismes de 

radiodiffusion, des services qui consistent 

exclusivement en la mise à la disposition 

du public des œuvres qui sont produites 

sous leur responsabilité éditoriale et qui 

sont diffusées uniquement en ligne. 

 

Amendement  10 

Proposition de règlement 

Considérant 8 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(8) Les services en ligne accessoires 

couverts par le présent règlement sont les 

services offerts par les organismes de 

radiodiffusion, qui ont un lien manifeste de 

dépendance par rapport à la diffusion. Il 

s’agit notamment des services donnant 

accès à des émissions de télévision et de 

radio de manière linéaire en même temps 

qu’elles sont diffusées, et des services 

donnant accès, pendant une période de 

temps définie après la diffusion, à des 

émissions de télévision et de radio qui ont 

été précédemment diffusées par 

l’organisme de radiodiffusion (services dits 

de rattrapage). En outre, les services en 

ligne accessoires comprennent les services 

qui donnent accès à du matériel qui enrichit 

ou prolonge de quelque autre façon les 

émissions de télévision et de radio 

diffusées par l’organisme de 

radiodiffusion, y compris en permettant de 

prévisualiser, d’étoffer, de compléter ou de 

revoir le contenu de l’émission en question. 

La fourniture d’un accès à des œuvres 

individuelles ou autres objets protégés qui 

ont été intégrés dans une émission de 

télévision ou de radio ne devrait pas être 

considérée comme un service en ligne 

accessoire. De même, la fourniture d’un 

accès à des œuvres ou autres objets 

(8) Les services en ligne accessoires 

couverts par le présent règlement sont les 

services offerts par les organismes de 

radiodiffusion, qui ont un lien manifeste de 

dépendance par rapport à la diffusion. Il 

s’agit notamment des services donnant 

accès à des émissions de télévision et de 

radio de manière linéaire en même temps 

qu’elles sont diffusées, et des services 

donnant accès, pendant une période de 

temps définie après la diffusion, à des 

émissions de télévision et de radio qui ont 

été précédemment diffusées ou, avant la 

diffusion, à des émissions de télévision et 

de radio qui seront diffusées par 

l’organisme de radiodiffusion (par 

exemple les services de rattrapage ou les 

prévisualisations). En outre, les services en 

ligne accessoires comprennent les services 

qui donnent accès à du matériel qui enrichit 

ou prolonge de quelque autre façon les 

émissions de télévision et de radio 

diffusées par l’organisme de 

radiodiffusion, y compris en permettant de 

prévisualiser, d’étoffer, de compléter ou de 

revoir le contenu de l’émission en question, 

ou tout service d’un organisme de 

radiodiffusion qui consiste exclusivement 

dans la fourniture au public d’œuvres 

produites par ledit organisme de 
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protégés indépendamment de leur 

diffusion, notamment par les services 

donnant accès à des œuvres musicales ou 

audiovisuelles individuelles, des albums de 

musique ou des vidéos, ne relève pas de la 

définition de service en ligne accessoire. 

radiodiffusion. La fourniture d’un accès à 

des œuvres ou autres objets protégés 

indépendamment et distinctement de la 

programmation de l’organisme de 

radiodiffusion, notamment par les services 

donnant accès à des œuvres musicales ou 

audiovisuelles individuelles, des albums de 

musique ou des vidéos, ne relève pas de la 

définition de service en ligne accessoire. 

Amendement  11 

Proposition de règlement 

Considérant 10 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(10) Étant donné que la fourniture d’un 

service en ligne accessoire, l’accès à celui-

ci et son utilisation sont réputés avoir lieu 

uniquement dans l’État membre où 

l’organisme de radiodiffusion a son 

établissement principal alors que, en fait, 

ledit service peut être fourni dans d’autres 

États membres, il est nécessaire de faire en 

sorte que les parties, au moment de 

déterminer la rémunération correspondant 

aux droits en question, prennent en compte 

tous les aspects du service en ligne 

accessoire, tels que les caractéristiques du 

service, l’audience, y compris l’audience 

dans l’État membre où l’organisme de 

radiodiffusion a son établissement 

principal et dans les autres États membres 

où le service est accessible et utilisé, et la 

version linguistique. 

(10) Étant donné que la fourniture d’un 

service en ligne accessoire est réputée 

avoir lieu uniquement dans l’État membre 

où l’organisme de radiodiffusion a son 

établissement principal alors que, en fait, 

ledit service peut être fourni dans d’autres 

États membres, il est nécessaire de faire en 

sorte que les parties, au moment de 

déterminer la rémunération correspondant 

aux droits en question, prennent en compte 

tous les aspects du service en ligne 

accessoire, tels que les caractéristiques du 

service, l’audience potentielle et effective, 

y compris l’audience dans l’État membre 

où l’organisme de radiodiffusion a son 

établissement principal et dans les autres 

États membres où le service est accessible 

et utilisé, et toutes les versions 

linguistiques. Les services en ligne pris 

dans leur ensemble, destinés pour 

l’essentiel et avant tout à un public situé 

dans un pays tiers dans lequel 

l’organisme de radiodiffusion a son 

établissement principal, devraient être 

exclus du champ d’application du présent 

règlement. 

 

Amendement  12 

Proposition de règlement 

Considérant 11 
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Texte proposé par la Commission Amendement 

(11) En vertu du principe de la liberté 

contractuelle, il sera possible de continuer 

à limiter l’exploitation des droits concernés 

par le principe du pays d’origine énoncé 

dans le présent règlement, surtout 

s’agissant de certains moyens techniques 

de transmission ou de certaines versions 

linguistiques, pourvu que de telles 

limitations soient conformes au droit de 

l’Union. 

(11) Le présent règlement n’affecte ni 

les droits conférés par la directive 

2001/29/CE, ni l’acquisition ou la vente 

de droits sur une base contractuelle pour 

de tels services en ligne accessoires. C’est 

pourquoi, en vertu des principes de la 

territorialité et de la liberté contractuelle, il 

sera possible de continuer à limiter 

l’exploitation des droits concernés par le 

principe du pays d’origine énoncé dans le 

présent règlement, surtout s’agissant de 

certains moyens techniques de 

transmission ou de certaines versions 

linguistiques, pourvu que de telles 

limitations soient conformes aux 

législations nationales et au droit de 

l’Union. 

 

Amendement  13 

Proposition de règlement 

Considérant 12 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(12) Les prestataires de services de 

retransmission par satellite, numérique 

hertzien, réseaux IP en circuit fermé, 

mobiles et similaires, fournissent des 

services qui sont équivalents à ceux des 

prestataires de services de retransmission 

par câble lorsqu’ils relayent 

simultanément, dans une version inchangée 

et intégrale et à destination du public d’un 

État membre, la diffusion initiale 

d’émissions de télévision et de radio à 

partir d’un autre État membre, si cette 

diffusion initiale est effectuée par fil ou 

sans fil, y compris par satellite mais non 

par transmission en ligne, et destinée à être 

reçue par le public. Ils devraient donc 

entrer dans le champ d’application du 

présent règlement et bénéficier du 

mécanisme instaurant la gestion collective 

obligatoire des droits. Les services de 

(12) Les prestataires de services de 

retransmission par satellite, numérique 

hertzien, réseaux IP, mobiles et similaires, 

ainsi que de certains autres services de 

retransmission, fournissent des services 

qui sont équivalents à ceux des prestataires 

de services de retransmission par câble 

lorsqu’ils relayent simultanément, dans une 

version inchangée et intégrale et à 

destination du public d’un État membre, la 

diffusion initiale d’émissions de télévision 

et de radio à partir d’un autre État membre, 

si cette diffusion initiale est effectuée par 

fil ou sans fil, y compris par satellite et par 

transmission en ligne, et destinée à être 

reçue par le public. Ils devraient donc 

entrer dans le champ d’application du 

présent règlement et bénéficier du 

mécanisme instaurant la gestion collective 

obligatoire des droits. Les services de 
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retransmission proposés sur l’Internet 

ouvert devraient être exclus du champ 

d’application du présent règlement car ils 

présentent des caractéristiques 

différentes. Ils ne sont liés à aucune 

infrastructure spécifique et les possibilités 
qu’ils offrent de garantir un 

environnement contrôlé sont limitées si on 

les compare, par exemple, aux services 

offerts sur réseaux câblés ou IP en circuit 

fermé. 

retransmission proposés sur l’internet 

ouvert devraient être inclus dans le champ 

d’application du présent règlement dès lors 

qu’ils sont fournis dans un environnement 

contrôlé, tel qu’un groupe d’abonnés ou 

d’utilisateurs enregistrés délimité, et 

comparable à d’autres réseaux en circuit 

fermé. 

 

Amendement  14 

Proposition de règlement 

Considérant 13 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(13) Afin de procurer une sécurité 

juridique aux prestataires de services de 

retransmission offerts par satellite, par 

numérique hertzien ou sur réseaux IP en 

circuit fermé, mobiles et similaires, et de 

remédier aux disparités des droits 

nationaux concernant ces services, il 

conviendrait d’appliquer à ceux-ci des 

règles similaires à celles qui s’appliquent à 

la retransmission par câble, telles que 

définies dans la directive 93/83/CEE. Les 

règles établies par ladite directive 

comprennent l’obligation d’exercer le droit 

d’accorder ou de refuser l’autorisation à un 

prestataire de service de retransmission par 

l’intermédiaire d’une société de gestion 

collective. Cela est sans préjudice de la 

directive 2014/26/UE18 et, en particulier, 

de ses dispositions relatives aux droits des 

titulaires de droits en ce qui concerne le 

choix d’une société de gestion collective. 

(13) Afin de procurer une sécurité 

juridique aux prestataires de services de 

retransmission offerts par satellite, par 

numérique hertzien ou sur réseaux IP, 

mobiles et similaires, et de remédier aux 

disparités des droits nationaux concernant 

ces services, il conviendrait d’appliquer à 

ceux-ci des règles similaires à celles qui 

s’appliquent à la retransmission par câble, 

telles que définies dans la directive 

93/83/CEE. Les règles établies par ladite 

directive comprennent l’obligation 

d’exercer le droit d’accorder ou de refuser 

l’autorisation à un prestataire de service de 

retransmission par l’intermédiaire d’une 

société de gestion collective. Cela est sans 

préjudice de la directive 2014/26/UE18 et, 

en particulier, de ses dispositions relatives 

aux droits des titulaires de droits en ce qui 

concerne le choix d’une société de gestion 

collective. 

__________________ __________________ 

18 Directive 2014/26/UE du Parlement 

européen et du Conseil du 26 février 2014 

concernant la gestion collective du droit 

d’auteur et des droits voisins et l’octroi de 

licences multiterritoriales de droits sur des 

œuvres musicales en vue de leur utilisation 

18 Directive 2014/26/UE du Parlement 

européen et du Conseil du 26 février 2014 

concernant la gestion collective du droit 

d’auteur et des droits voisins et l’octroi de 

licences multiterritoriales de droits sur des 

œuvres musicales en vue de leur utilisation 
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en ligne dans le marché intérieur, JO L 84 

du 20.3.2014, p. 72. 

en ligne dans le marché intérieur, JO L 84 

du 20.3.2014, p. 72. 

 

 

Amendement   15 

Proposition de règlement 

Considérant 14 bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 (14 bis) Les radiodiffuseurs qui 

transmettent aux diffuseurs leurs signaux 

porteurs de programmes au moyen d’un 

processus d’injection directe à destination 

du public sont solidairement responsables 

avec ces diffuseurs des actes uniques et 

indivisibles de communication au public 

et de mise à disposition, tels que définis à 

l’article 3 de la directive 2001/29/CE, dont 

ils s’acquittent en commun. Ces 

organismes de radiodiffusion et diffuseurs 

devraient dès lors obtenir une autorisation 

des titulaires de droits concernés, eu 

égard à leur participation respective à ces 

actes. 

 

Amendement   16 

Proposition de règlement 

Considérant 14 ter (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 (14 ter) L’application du droit 

d’auteur et des droits voisins est parfois 

divisée en de nombreux droits nationaux 

définis en fonction du principe de 

territorialité, avec des titulaires de droits 

différents et exercés dans certains cas par 

une entité différente. Une base de données 

gérée par des sociétés de gestion collective 

est par conséquent nécessaire pour 

faciliter l’identification des titulaires de 

droits et pour que les organismes de 

radiodiffusion et les prestataires de 

services de retransmission puissent 
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conclure des contrats de licence. 

 

Amendement   17 

Proposition de règlement 

Considérant 14 quater (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 (14 quater) L’exception prévue à 

l’article 4 en ce qui concerne les droits 

exercés par les organismes de 

radiodiffusion ne devrait pas limiter la 

possibilité des titulaires de droits de céder 

leurs droits à une société de gestion 

collective et d’avoir ainsi une 

participation directe à la rémunération 

versée par le prestataire de service de 

retransmission. 

 

Amendement   18 

Proposition de règlement 

Considérant 15 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

(15) Afin d’éviter que quiconque 

contourne l’application du principe du 

pays d’origine en prolongeant la durée 

des accords actuels concernant l’exercice 

du droit d’auteur et des droits voisins 

relativement à la fourniture d’un service 

en ligne accessoire ainsi qu’à l’accès à 

celui-ci ou à son utilisation, il est 

nécessaire d’appliquer le principe du pays 

d’origine également aux accords actuels 

mais avec une période transitoire. 

supprimé 

 

Amendement  19 

Proposition de règlement 

Considérant 16 
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Texte proposé par la Commission Amendement 

(16) Le présent règlement respecte les 

droits fondamentaux et observe les 

principes consacrés par la charte des droits 

fondamentaux de l’Union européenne. 

Même si l’obligation de gestion collective 

pour l’exercice du droit de communication 

au public en ce qui concerne les services de 

retransmission peut avoir une incidence sur 

l’exercice des droits des titulaires de droits, 

il est nécessaire de poser une telle 

condition de façon ciblée sur des services 

précis et afin de permettre une plus large 

diffusion transfrontière des émissions de 

télévision et de radio en facilitant 

l’acquisition de ces droits. 

(16) Le présent règlement respecte les 

droits fondamentaux et observe les 

principes consacrés par la charte des droits 

fondamentaux de l’Union européenne. 

Même si l’obligation de gestion collective 

pour l’exercice du droit de communication 

au public en ce qui concerne les services de 

retransmission peut avoir une incidence sur 

l’exercice des droits des titulaires de droits, 

il est nécessaire de poser une telle 

condition de façon ciblée sur des services 

précis et afin de permettre une plus large 

diffusion transfrontière des émissions de 

télévision et de radio ainsi que l’accès à 

l’information en facilitant l’acquisition de 

ces droits. En outre, le présent règlement 

est sans préjudice des modalités en 

vigueur dans les États membres en 

matière de gestion des droits, telles que les 

licences collectives étendues, les 

présomptions légales de représentation ou 

de cession, la gestion collective ou des 

dispositifs similaires, ou une combinaison 

de ces éléments. 

 

 

Amendement   20 

Proposition de règlement 

Considérant 18 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

(18) Il convient de procéder à un 

réexamen du règlement lorsque celui-ci 

aura été appliqué pendant un certain temps 

afin de déterminer, entre autres, dans 

quelle mesure il a contribué à accroître la 

fourniture transfrontière de services en 

ligne accessoires dans l’intérêt des 

consommateurs européens et donc aussi la 

diversité culturelle dans l’Union. 

(18) Il convient de procéder à un 

réexamen du règlement lorsque celui-ci 

aura été appliqué pendant un certain temps 

afin de déterminer, entre autres, et à la 

lumière de l’entrée en vigueur du 

règlement du Parlement européen et 

du Conseil* visant à assurer la portabilité 

transfrontière des services de contenu en 

ligne dans le marché intérieur, dans quelle 

mesure il a contribué à accroître la 

fourniture transfrontière de services en 

ligne accessoires dans l’intérêt des 
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consommateurs européens et donc aussi la 

diversité culturelle dans l’Union, en 

accordant une attention particulière à son 

impact sur l’investissement dans le 

contenu européen. 

 __________________ 

 * Règlement pas encore adopté. 

 

Amendement   21 

Proposition de règlement 

Considérant 19 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

(19) Étant donné que l’objectif du 

présent règlement, à savoir promouvoir la 

fourniture transfrontière de services en 

ligne accessoires et faciliter la 

retransmission, dans tout État membre, 

d’émissions de télévision et de radio 

provenant d’autres États membres, ne peut 

pas être atteint de manière suffisante par 

les États membres et peut donc, en raison 

de ses dimensions et de ses effets, l’être 

mieux au niveau de l’Union, celle-ci peut 

prendre des mesures, conformément au 

principe de subsidiarité consacré à l’article 

5 du traité sur l’Union européenne. 

Conformément au principe de 

proportionnalité tel qu’énoncé audit article, 

le présent règlement n’excède pas ce qui 

est nécessaire pour atteindre son objectif. 

En ce qui concerne la fourniture 

transfrontière de services en ligne 

accessoires, le présent règlement instaure 

des mécanismes pour faciliter l’acquisition 

du droit d’auteur et des droits voisins. Le 

présent règlement n’oblige pas les 

organismes de radiodiffusion à fournir de 

tels services au-delà des frontières, ni les 

prestataires de services de retransmission à 

intégrer, dans les services qu’ils 

fournissent dans un État membre, des 

émissions de télévision et de radio 

provenant d’autres États membres. Le 

présent règlement concerne uniquement 

(19) Étant donné que l’objectif du 

présent règlement, à savoir promouvoir la 

fourniture transfrontière de services en 

ligne accessoires des radiodiffuseurs et 

faciliter la retransmission, dans tout État 

membre, d’émissions de télévision et de 

radio provenant d’autres États membres, ne 

peut pas être atteint de manière suffisante 

par les États membres et peut donc, en 

raison de ses dimensions et de ses effets, 

l’être mieux au niveau de l’Union, celle-ci 

peut prendre des mesures, conformément 

au principe de subsidiarité consacré à 

l’article 5 du traité sur l’Union européenne. 

Conformément au principe de 

proportionnalité tel qu’énoncé audit article, 

le présent règlement n’excède pas ce qui 

est nécessaire pour atteindre son objectif. 

En ce qui concerne la fourniture 

transfrontière de services en ligne 

accessoires des radiodiffuseurs, le présent 

règlement instaure des mécanismes pour 

faciliter l’acquisition du droit d’auteur et 

des droits voisins. Le présent règlement 

n’oblige pas les organismes de 

radiodiffusion à fournir de tels services au-

delà des frontières, ni les prestataires de 

services de retransmission à intégrer, dans 

les services qu’ils fournissent dans un État 

membre, des émissions de télévision et de 

radio provenant d’autres États membres. 

Le présent règlement concerne uniquement 
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l’exercice de certains droits de 

retransmission dans la mesure nécessaire 

pour simplifier l’octroi de licences de droit 

d’auteur et de droits voisins en vue de la 

fourniture des services correspondants dans 

tout État membre et uniquement lorsqu’il 

s’agit d’émissions de télévision et de radio 

provenant d’autres États membres, 

l’exercice de certains droits de 

retransmission dans la mesure nécessaire 

pour simplifier l’octroi de licences de droit 

d’auteur et de droits voisins en vue de la 

fourniture des services correspondants dans 

tout État membre et uniquement lorsqu’il 

s’agit d’émissions de télévision et de radio 

provenant d’autres États membres, 

 

Amendement  22 

Proposition de règlement 

Article 1 – point a 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(a) «service en ligne accessoire» un 

service en ligne consistant en la fourniture 

au public, par un organisme de 

radiodiffusion ou sous son contrôle et sa 

responsabilité, d’émissions de radio ou de 

télévision en même temps qu’elles sont 

diffusées, ou pendant une période de 

temps définie après leur diffusion, par 

l’organisme de radiodiffusion, ainsi que 

de tout matériel, produit par ou pour 

l’organisme de radiodiffusion, qui est 

accessoire à cette diffusion; 

(a) «service en ligne accessoire d’un 

radiodiffuseur» un service en ligne 

consistant en la fourniture au public, par un 

organisme de radiodiffusion ou sous son 

contrôle et sa responsabilité, des services 

suivants: 

 i) un «service de rattrapage», un service 

consistant à fournir au public, pour une 

durée limitée, des émissions de radio ou 

de télévision qui ont été diffusées 

auparavant par l’organisme de 

radiodiffusion; 

 ii) un «service de diffusion multisupport», 

un service consistant à fournir au public 

des émissions de radio ou de télévision de 

manière linéaire en même temps qu’elles 

sont diffusées; 

 iii) des «services accessoires élargis de 

matériel audiovisuel» des services qui 

donnent accès à du matériel qui enrichit 

ou prolonge les émissions de radio ou de 

télévision diffusées par un organisme de 

radiodiffusion, y compris en permettant 

de prévisualiser, d’étoffer, de compléter 
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ou de revoir le contenu de l’émission en 

question. 

 Ces définitions comprennent les services 

en ligne fournis par un organisme de 

radiodiffusion qui consistent en la mise à 

la disposition du public d’œuvres 

produites par l’organisme de 

radiodiffusion et qui sont diffusées 

uniquement en ligne; 

 

Amendement  23 

Proposition de règlement 

Article 1 – point b 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(b) «retransmission» l’action, autre que 

la retransmission par câble telle que définie 

dans la directive 93/83/CEE et que la 

retransmission fournie par un service 

d’accès à Internet telle que définie dans le 

règlement (UE) n° 2015/2120 du 

Parlement européen et du Conseil19, de 

relayer simultanément, dans une version 

inchangée et intégrale et à destination du 

public d’un État membre, la diffusion 

initiale, à partir d’un autre État membre, 

par fil ou sans fil, y compris par satellite 

mais non par transmission en ligne, 

d’émissions de télévision et de radio 

destinées au public, pourvu que cette action 

soit réalisée par une partie autre que 

l’organisme de radiodiffusion qui a 

effectué la diffusion initiale ou sous le 

contrôle et la responsabilité duquel cette 

diffusion a été effectuée. 

(b) «retransmission» l’action, autre que 

la retransmission par câble telle que définie 

dans la directive 93/83/CEE, de relayer 

simultanément, dans une version inchangée 

et à destination du public d’un État 

membre, la diffusion initiale, à partir d’un 

autre État membre, par fil ou sans fil, y 

compris par satellite ou par transmission en 

ligne, d’émissions de télévision et de radio 

destinées au public, pourvu que cette action 

soit équivalente à celle des prestataires de 

services de retransmission par câble et 

qu’elle soit réalisée dans un 

environnement clos et par une partie autre 

que l’organisme de radiodiffusion qui a 

effectué la diffusion initiale ou sous le 

contrôle et la responsabilité duquel cette 

diffusion a été effectuée et dont cette partie 

a acquis les droits. Les retransmissions en 

ligne relèvent du champ d’application du 

présent règlement à condition qu’elles 

s’effectuent dans un environnement 

contrôlé et que le groupe de bénéficiaires 

de ces retransmissions puisse être 

clairement défini. 

__________________  

19 Règlement (UE) 2015/2120 du 

Parlement européen et du Conseil du 25 

novembre 2015 établissant des mesures 
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relatives à l’accès à un internet ouvert et 

modifiant la directive 2002/22/CE 

concernant le service universel et les 

droits des utilisateurs au regard des 

réseaux et services de communications 

électroniques et le règlement (UE) n° 

531/2012 concernant l’itinérance sur les 

réseaux publics de communications 

mobiles à l’intérieur de l’Union, JO L 310 

du 26.11.2015, p. 1. 

 

Amendement   24 

Proposition de règlement 

Article 1 – point b bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 (b bis) «injection directe» un processus 

en deux étapes, ou plus, dans le cadre 

duquel les organismes de radiodiffusion 

transmettent les signaux porteurs de leurs 

émissions de télévision ou de radio 

destinées au public à des prestataires de 

services au moyen d’une communication 

de point à point – par fil ou sans fil, y 

compris par satellite – de telle sorte que 

les signaux ne puissent pas être captés par 

le grand public durant cette transmission. 

Les prestataires de services proposent ces 

émissions au public simultanément, dans 

une version inchangée et intégrale, afin 

que celui-ci les regarde ou les écoute au 

moyen de diverses techniques, par 

exemple par le câble, par système de 

diffusion par ondes ultracourtes, par 

satellite, sur les réseaux numériques 

terrestres, sur les réseaux IP, mobiles ou 

similaires. 

 

Amendement  25 

Proposition de règlement 

Article 2 – paragraphe 1 
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Texte proposé par la Commission Amendement 

(1) Les actes de communication au 

public et de mise à disposition se 

produisant lors de la fourniture d’un 

service en ligne accessoire, par un 

organisme de radiodiffusion ou sous son 

contrôle et sa responsabilité, ainsi que les 

actes de reproduction nécessaires à la 

fourniture dudit service, à l’accès à celui-

ci ou à son utilisation, sont, aux fins de 

l’exercice du droit d’auteur et des droits 

voisins relativement à ces actes, réputés 

avoir lieu uniquement dans l’État membre 

où l’organisme de radiodiffusion a son 

établissement principal. 

(1) Les actes de communication au 

public et de mise à disposition d’émissions 

d’information ou d’actualités se 

produisant lors de la fourniture d’un 

service en ligne accessoire, par un 

organisme de radiodiffusion ou sous son 

contrôle et sa responsabilité, ainsi que les 

actes de reproduction d’émissions 

d’information ou d’actualités nécessaires 
à la fourniture dudit service sont, aux fins 

de l’exercice du droit d’auteur et des droits 

voisins relativement à ces actes, réputés 

avoir lieu uniquement dans l’État membre 

où l’organisme de radiodiffusion a son 

établissement principal. 

 

Amendement  26 

Proposition de règlement 

Article 2 – paragraphe 1 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 (1 bis) Le paragraphe 1 est sans préjudice 

des principes de territorialité et de liberté 

contractuelle, dans le respect du droit 

d’auteur, et de tout droit prévu par la 

directive 2001/29/CE. Sur cette base, les 

parties peuvent continuer à s’entendre sur 

l’introduction de restrictions à 

l’exploitation des droits visés au 

paragraphe 1, pour autant que ces 

restrictions soient conformes au droit de 

l’Union et au droit national. 

 

Amendement  27 

Proposition de règlement 

Article 2 – paragraphe 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(2) Lors de la détermination de la 

rémunération correspondant aux droits 

(2) Lors de la détermination de la 

rémunération correspondant aux droits 
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soumis au principe du pays d’origine 

énoncé au paragraphe 1, les parties 

prennent en compte tous les aspects du 

service en ligne accessoire, tels que les 

caractéristiques dudit service, l’audience et 

la version linguistique. 

soumis au principe du pays d’origine 

énoncé au paragraphe 1, les parties 

prennent en compte tous les aspects du 

service en ligne accessoire, tels que les 

caractéristiques dudit service, l’audience 

dans l’État membre dans lequel le 

radiodiffuseur a son établissement 

principal, ainsi que l’audience dans 

d’autres États membres, et les différentes 

versions linguistiques. 

 

Amendement  28 

Proposition de règlement 

Article 2 – paragraphe 2 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 (2 bis) Tout litige concernant l’exercice 

des droits qui découlent du présent article 

relève de la compétence de l’État membre 

dans lequel l’organisme de radiodiffusion 

fournissant le service en ligne est établi. 

 

Amendement   29 

Proposition de règlement 

Article 2 – paragraphe 2 ter (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 (2 ter) Le paragraphe 1 ne s’applique pas 

aux services en ligne accessoires qui 

ciblent essentiellement et avant tout un 

public extérieur à l’État membre dans 

lequel l’organisme de radiodiffusion a son 

établissement principal. 

 

Amendement   30 

Proposition de règlement 

Article 3 – paragraphe 1 bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 (1 bis) Lorsqu’un auteur a cédé son droit 
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de retransmission à un producteur, il 

conserve un droit inaliénable à obtenir 

une rémunération équitable pour la 

retransmission de l’œuvre, qui ne peut 

être exercé que par une société de gestion 

collective représentant les auteurs, sauf si 

d’autres accords de gestion collective 

garantissent une telle rémunération pour 

les auteurs d’œuvres audiovisuelles. 

 

Amendement   31 

Proposition de règlement 

Article 3 – paragraphe 5 bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 (5 bis) Pour la réutilisation intégrale 

d’offres en ligne de l’organisme de 

radiodiffusion, les États membres veillent 

à ce qu’un contrat collectif, signé par une 

association représentative regroupant des 

usagers des contenus ou des associations 

d’usagers d’un certain groupe de 

contenus, puisse être étendu aux titulaires 

des droits de ce même groupe de contenus 

qui ne sont pas déjà représentés par 

l’association représentative. Les titulaires 

de droits non représentés peuvent à tout 

moment refuser cette extension et exercer 

leurs droits individuellement ou 

collectivement au sein d’un autre 

groupement. 

 

Amendement   32 

Proposition de règlement 

Article 3 – paragraphe 5 ter (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 (5 ter) Les sociétés de gestion collective 

tiennent à jour une base de données 

contenant des informations sur 

l’application du droit d’auteur et des 

droits voisins, notamment le détenteur 

d’un droit, le type d’utilisation, le 
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territoire et le délai applicable aux œuvres 

protégées. 

 

Amendement   33 

Proposition de règlement 

Article 3 – paragraphe 5 quater (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 (5 quater) Les paragraphes 1 à 5 

s’appliquent aux prestataires de services 

qui diffusent des émissions de télévision et 

de radio des organismes de radiodiffusion 

reçues par injection directe. 

 

Amendement   34 

Proposition de règlement 

Article 4 bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 Article 4 bis 

 Exploitation des émissions de 

radiodiffusion au moyen d’un processus 

d’injection directe 

 Les organismes de radiodiffusion qui 

transmettent aux diffuseurs leurs signaux 

porteurs de programmes au moyen d’un 

processus d’injection directe pour 

réception par le public sont solidairement 

responsables avec ces diffuseurs des actes 

uniques et indivisibles de communication 

au public et de mise à disposition au 

public au sens de l’article 3de la directive 

2001/29/CE, dont ils s’acquittent en 

commun. Dans une telle situation, tant les 

organismes de radiodiffusion que les 

diffuseurs participant au processus 

doivent obtenir une autorisation des 

titulaires de droits concernés, eu égard à 

leur participation respective à ces actes et 

à leur exploitation de ceux-ci. 
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Amendement   35 

Proposition de règlement 

Article 5 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

Article 5 supprimé 

Disposition transitoire  

Les accords sur l’exercice du droit 

d’auteur et des droits voisins relativement 

aux actes de communication au public et 

de mise à disposition se produisant au 

cours de la fourniture d’un service en 

ligne accessoire ainsi qu’aux actes de 

reproduction nécessaires à la fourniture 

d’un tel service, à l’accès à celui-ci ou à 

son utilisation qui sont en vigueur le [date 

visée à l’article 7, paragraphe 2, à ajouter 

par l’OPOCE] sont soumis à l’article 2 à 

partir du [date visée à l’article 7, 

paragraphe 2, + 2 ans, à ajouter par 

l’OPOCE] s’ils expirent après cette date. 

 

 

Amendement   36 

Proposition de règlement 

Article 7 – paragraphe 2 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

(2) Il s’applique à partir du [6 mois 

après la date de sa publication, à ajouter 

par l’OPOCE]. 

(2) Il s’applique à partir du [12 mois 

après la date de sa publication, à ajouter 

par l’OPOCE]. 
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